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Cahier des Clauses Particulières GBM n° 21028 relatif à la démarche d’accompagnement Géo-communs IGN

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’INSTITUT NATIONAL de l’INFORMATION GEOGRAPHIQUE et FORESTIERE
Etablissement Public de l’Etat à caractère administratif
73, avenue de Paris
94165 – Saint-Mandé cedex
Code T.V.A. de l'IGN : FR 18180067019

Représenté par M. Sébastien SORIANO, Directeur Général de l’IGN (nommé par arrêté du 16 décembre 2020, agissant au nom et pour le compte dudit établissement)

ci-après dénommé « l’IGN »

D’UNE PART,


ET

[bookmark: Texte11]Entreprise :       
      (Adresse)
     
SIRET :      


Représentée par      , en qualité de      ,
 
ci-après dénommé « le Titulaire »

D’AUTRE PART,


IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

CONTEXTE

L’Institut national de l’information géographique et forestière (IGN) a lancé au printemps 2021 une démarche stratégique intitulée « Géo-communs, avançons ensemble ! ». 

Plusieurs raisons ont motivé cette démarche :

Le contexte général dans lequel l’IGN exerce ses missions ne cesse d’évoluer depuis certaines années. Les changements économiques, sociaux, et techniques s’accélèrent et ont un fort impact sur l’Institut aujourd’hui conforté par le Contrat d’objectifs et de performance (COP) 2020-2024 dans ses missions de production et diffusion de données géographiques, mais également comme animateur d’un écosystème de géodonnées au bénéfice du plus grand nombre (appui aux politiques publiques et société civile).

Avec un modèle économique fondé sur la gratuité des données, une évolution des techniques et technologies de plus en plus prégnante, mais aussi une évolution des compétences, l’IGN désire réaffirmer ses missions et sa trajectoire tant auprès de ses équipes à l’interne que de ses partenaires, utilisateurs et contributeurs afin de tracer collectivement la trajectoire qui permettra de répondre aux grands enjeux d’avenir du secteur. 

Après la mise en place d’un nouveau projet d’établissement en 2019 et une réorganisation des équipes qui en a découlé, de nombreuses études ont été menées exclusivement en interne pour permettre d’étudier l’adhésion du collectif IGN. S’en est suivi, une démarche plus participative sur les grandes orientations opérationnelles (#IGN2021) à prendre pour assurer les grands projets que l’IGN doit mener dans les années à venir. Par ailleurs, le Contrat d’objectifs et de performance 2020-2024 validé en janvier 2021, entérine les orientations prises dans le projet d’établissement.

Il s’agit désormais de mettre en mouvement les équipes IGN et les partenaires/utilisateurs/contributeurs de l’IGN pour que l’institut puisse pleinement assumer son rôle d’animateur, producteur et facilitateur des géodonnées en France.

Pour ce faire, la direction engage une démarche de concrétisation de ces grandes orientations baptisée « Géo-communs, avançons ensemble ! » avec l’ensemble des parties prenantes de l’IGN et de son écosystème. L’objectif est que chacun puisse trouver sa place dans cet écosystème en pleine mutation avec une direction commune et concertée. Cette démarche a déjà été engagée avec le personnel.

Par ailleurs, l’IGN mène en parallèle une consultation publique numérique, en s’appuyant sur sa direction de la communication, afin de recueillir les retours, enjeux et perspectives de ses utilisateurs, prescripteurs. Il a également engagé un dispositif type « vis ma vie » avec des explorateurs volontaires pour mener à bien une réflexion sur l’expérience utilisateurs et la mise en perspective de la réalité des partenaires de l’IGN avec les engagements de l’institut.

L’ensemble de ces démarches participatives doit converger lors d’un événement en juin 2021 avant que le directeur général ne finalise la matrice des Géo-communs.


ARTICLE 1 – OBJET DU MARCHE

La présente consultation a pour objet la réalisation d’une prestation d’accompagnement pour la démarche « Géo-communs » lancée récemment par l’IGN. 

La description des prestations attendues est détaillée à l’article 6 du présent CCP.


ARTICLE 2 – NATURE, FORME ET MODE DE PASSATION DU MARCHE

La consultation est passée selon la procédure adaptée en application des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 à R2123-8 du Code de la commande publique.

La consultation donnera lieu à la signature d’un accord-cadre qui sera exécuté par l’émission de bons de commande, conformément aux dispositions des articles R.2162-1 et suivants du Code de la commande publique.


ARTICLE 3 – ALLOTISSEMENT

Le présent accord-cadre n’est pas alloti. La dévolution en lots séparés risquerait de rendre techniquement difficile l’exécution des prestations.


ARTICLE 4 - DOCUMENTS CONTRACTUELS

Par dérogation à l’article 4.1 du CCAG-FCS, le marché est constitué des documents contractuels énumérés ci-dessous, par ordre de priorité décroissante :

1. le présent Cahier des clauses particulières (CCP) GBM n° 21028 du 14 avril 2021, qui vaut engagement du titulaire, dont l’exemplaire conservé dans les archives de l’IGN fait seul foi ; 

2. le Cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services (CCAG-FCS) approuvé par l’arrêté du 30 mars 2021 publié au JORF n°0078 du 1er avril 2021. Bien que non joint matériellement à l’accord-cadre, ce document est réputé en faire partie intégrante. Le titulaire ne pourra donc en invoquer l’ignorance pour se soustraire aux obligations qui y sont contenues ;

3. les annexes technique et financière du titulaire ; 

4. Le planning proposé par le titulaire, devenu définitif à l’issue de la réunion de lancement.

Toute clause figurant aux conditions générales du titulaire, sur ses tarifs ou au dos de ses factures et contraire aux documents contractuels indiqués ci-dessus est réputée non écrite.


ARTICLE 5 - DUREE DE L’ACCORD-CADRE

L’accord-cadre prend effet à sa date de notification et se termine à l’achèvement de la prestation d’accompagnement.
Selon le calendrier prévisionnel, la prestation devrait prendre fin au plus tard le 30 juin 2021. 


ARTICLE 6 – CONTENU DES PRESTATIONS

6.1. Description du besoin

Les prestations demandées consistent à organiser une phase d’écoute auprès d’un panel d’externes de l’IGN synthétisée sous forme de film(s) qui servirai(en)t de base pour animer des rencontres, en présentiel ou en distanciel, sur les différents sites de l’IGN pour échanger avec le personnel, recueillir ses propositions et enrichir la réflexion menée en parallèle dans des groupes de travail.

Les prestations attendues comprennent 3 volets :
· Volet 1 : phase d’écoute, interview filmée d’un panel couvrant toutes les catégories d’utilisateurs citées dans le paragraphe cibles ci-après (liste non exhaustive d’une quarantaine d’utilisateurs) et constitution d’une base vidéo synthétisant les entretiens. Le choix final des utilisateurs se fera à partir d’une typologie et d’une pré-liste fournies par l’IGN au cours de la réunion de lancement ;
· Volet 2 : animation de rencontres (dont le nombre sera précisé ultérieurement) sur la base des synthèses d’entretien et recueil de proposition des agents. Plusieurs rencontres pouvant être organisées simultanément, le titulaire devra prévoir un nombre suffisant de personnes mobilisables simultanément (10 minimum) ;
· Volet 3 : animation d’une restitution (dont le format est à définir par le prestataire) de ces rencontres avec présentation de films pour accompagner la présentation du rapport stratégique, devant un public comprenant les managers stratégiques et opérationnels (environ 400 personnes), en juin 2021.

Les prestations seront menées en trois temps entre mai et juin 2021. Le planning prévisionnel sera proposé par le titulaire dans son offre. Le planning final sera précisé lors de la réunion de lancement.

L’ensemble des prestations doit être réalisé impérativement pour le 30 juin 2021.

En raison du contexte sanitaire, la prestation devra pouvoir être réalisée intégralement à distance.


6.2. Les cibles

Faire rentrer « le bruit du monde » dans la réflexion interne de l’institut, puisque son travail est au bénéfice des Français :
· Utilisateurs de données géographiques dans le cadre personnel : randonneurs, cyclistes, automobilistes, runners, pilotes d’avions, … (estimés à une vingtaine) ;
· Utilisateurs de données géographiques dans le cadre professionnel : routiers, marins, responsables de domaines skiables, agents immobiliers, agriculteurs, exploitants forestiers, développeurs, acteurs des travaux publics, pompiers, livreurs, gendarmes, enseignants, collectivités locales et mairies, … (estimés à une vingtaine).


6.3. Objectifs des prestations

Les objectifs sont au nombre de trois :
1. Permettre un large débat sur l’avenir de l’IGN, partager les enjeux auxquels il sera confronté, contribuer aux propositions pour renforcer la mise en œuvre des missions de l’IGN ;
2. Créer les conditions pour que l’ensemble des agents s’approprient les enjeux d’évolution à venir pour l’Institut ;
3. Vérifier que les orientations qui se dessinent correspondent à la vision que les agents en ont.


6.4. Livrables attendus

Les livrables attendus sont à minima les suivants : 
· Le plan d’organisation des entretiens, la grille des questions (volet 1) ;
· Les documents nécessaires pour l’animation des séquences (volets 1 à 3) ;
· Les films : synthèse des entretiens (volet 1) et film pour la restitution (volet 3) ;
· Les rencontres avec les agents, animation et comptes rendus des rencontres incluant :
· les propositions recueillies lors des rencontres (volet 2) ;
· La restitution (volet 3).


6.5. Opérations de vérification

Les livrables font l’objet d’opérations de vérification conformément aux stipulations du chapitre 5 du CCAG-FCS. 


ARTICLE 7 -  PRIX 

7.1. Principes généraux

La monnaie de référence est l’€uro.

Les prix sont réputés comprendre toutes charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation, ainsi que tous les frais divers et de structure afférents à la réalisation des prestations.

Les éventuels frais de déplacement des collaborateurs du titulaire pour l’animation de réunions sur des sites IGN hors Ile-de-France seront pris en charge sur justificatifs.

Le taux de TVA applicable est celui en vigueur au moment du fait générateur.


7.2. Détermination des prix

Les prestations seront réglées par application aux quantités réellement exécutées des prix figurant sur l’annexe financière. 

Les prix sont fermes pendant toute la durée du marché.


ARTICLE 8 – MODALITES DE REGLEMENT

8.1 – Présentation des demandes des paiements

Les factures seront émises après service fait.

Elles porteront, outre les mentions légales, les indications suivantes :
 
· la date d'émission de la facture,
· les coordonnées bancaires ou postales 
· le numéro du marché,
· le numéro du bon de commande,
· le détail des prestations réalisées,
· le montant hors taxes,
· le montant de la TVA,
· le montant total toutes taxes comprises
· le numéro de TVA intracommunautaire du titulaire 


8.2 - Facturation

En application de l’ordonnance n° 2014-697 du 26 juin 2014 relative au développement de la facturation électronique, les factures émises à l’encontre de l’IGN doivent être déposées sur le portail Chorus Pro. Cette obligation s’applique à l’ensemble des entreprises depuis le 1er janvier 2020.

Une documentation relative au fonctionnement de la plateforme Chorus Pro est consultable à l’adresse suivante :

https://communaute.chorus-pro.gouv.fr/emetteur-de-factures-electroniques/ 

Les références à utiliser pour déposer les factures à destination de l’IGN sur Chorus Pro sont :
· le numéro SIRET de l’IGN : 18006701900430,
· le numéro du bon de commande transmis par l’IGN,

Ces références sont indiquées sur le bon de commande transmis par l’IGN.

Il est précisé que l’IGN n’utilise pas de n° service exécutant dans Chorus Pro.

Le comptable assignataire des paiements est l'agent comptable de l'IGN.

Toute question relative à la facturation ou au paiement doit être adressée au service facturier de l’Agence comptable de l’IGN (tél. 01 43 98 83 11 ; courriel : service.facturier@ign.fr).


8.3.- Délais de paiement

Les paiements seront effectués à terme échu suivant les règles de la comptabilité publique par virement administratif dans un délai global maximum de 30 jours à compter de la réception de la facture.

Le défaut de paiement dans le délai prévu ci-dessus fait courir de plein droit des intérêts moratoires et une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement au bénéfice du titulaire. Conformément aux dispositions des articles L2192-10, R2192-10 et suivants du Code de la commande publique, le taux des intérêts moratoires est égal au taux d’intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points.

Le montant de l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement est fixé par l’article 
R2192-35 du Code de la commande publique à 40 €.


ARTICLE 9 - NORMES

Les prestations seront réalisées dans les règles de l’art conformément aux normes, règlements et directives européennes en vigueur.


ARTICLE 10 – PROPRIETE INTELLECTUELLE

Les droits de propriété intellectuelle afférents aux résultats de la prestation sont définis au chapitre 6 du CCAG-FCS. Il est notamment précisé qu’ils font l’objet d’une cession exclusive compte tenu de leur nature et que le prix de cette cession est forfaitairement compris dans le montant du marché.


ARTICLE 11 – PENALITES

Les dispositions de l’article 14 du CCAG-FCS s’appliquent en matière de pénalités.


ARTICLE 12 - RESILIATION

Les dispositions du chapitre 7 du CCAG-FCS s’appliquent en cas de résiliation de l’accord-cadre. 
L’acheteur peut ainsi mettre fin à l’exécution des prestations faisant l’objet du marché avant l’achèvement de celles-ci, soit à la demande du titulaire dans les conditions prévues à l’article 40 du CCAG, soit pour faute du titulaire dans les conditions prévues à l’article 41, soit dans le cas des circonstances particulières mentionnées à l’article 39.

L’acheteur peut également mettre fin, à tout moment, a l’exécution des prestations pour un motif d’intérêt général. Dans ce cas, le titulaire à droit à être indemnise du préjudice qu’il subit du fait de cette décision, selon les modalités prévues à l’article 42 du même CCAG.

La décision de résiliation du marché est notifiée au titulaire. La résiliation prend effet à la date fixée dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

La résiliation du marché ne fait pas obstacle à l'exercice des actions civiles ou pénales contre le titulaire.


ARTICLE 13 - LITIGES

La loi française est seule applicable au présent marché. 

[bookmark: _GoBack]Dans le cas où un accord ne pourrait intervenir après une tentative de règlement amiable entre les parties, tout différend survenu à l'occasion de l'exécution du présent marché ressort de la compétence du tribunal administratif de Paris.


ARTICLE 14 – DEROGATIONS AU CCAG-FCS

L’article 4 du CCP déroge à l’article 4.1 du CCAG-FCS





	Fait à      , le      

Pour la société 
Signature et qualité du signataire

     
     
	Fait à Saint-Mandé, le      

Pour l’Institut National de l’Information Géographique et Forestière

Pour le Directeur Général et par délégation
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